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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 1949 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er mars 2023 du Centre Hospitalier 
Pont Saint Esprit 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 
2020, notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 28 décembre 2021 modifié fixant pour la période du 1er janvier 2022 au 31 
décembre 2025 la tarification nationale journalière des prestations des établissements 
mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités 
mentionnées au 2° de l’article L. 162-22 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 28 décembre 2021 modifié fixant pour la période du 1er janvier 2022 au 31 
décembre 2025 la tarification nationale journalière des prestations des établissements 
mentionnés aux a, b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des 
activités mentionnées au 1° de l’article L. 162-22 du même code, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Pont Saint Esprit, 
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 300780079 
EG FINESS : 300000056 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er mars 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, le cas échéant pour chaque activité mentionnée 
au 1° et 2° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 1° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er mars 2023 au 29 février 2024 est fixé à 
1,0002 :  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement ceux des tarifs figurant dans la grille ci-
dessous pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 CODE 
TARIFAIRE

 CODE DMT INTITULE DU TARIF MONTANTS

04 213 Médecine UM gériatrie, addictologie, douleurs chroniques-ambu 270,49 €

03 210 Médecine UM gériatrie, addictologie, douleurs chroniques-HC 482,69 €

50 228 Médecine autres UM-ambu 504,79 €

11 216 Médecine autres UM-HC 532,69 €

48 229 Médecine - GHS intermédiaire 252,40 €

12 234 Chirurgie - HC 860,30 €

90 239 Chirurgie -ambu 777,50 €

20 232 Spécialités couteuses 1 142,25 €

26 233 Spé très couteuses - REA 1 948,78 €

23 240 Obstétrique - HC 772,20 €

24 244 Obstétrique-ambu 754,28 €

25 245 Nouveaux Nés - HC 704,34 €

53 256 Séance chimiothérapie 500,33 €

49 272 Séance de protonthérapie 2 088,67 €

51 274
Séances Radiot Hte Precision : stéréotaxie, Irradiation corporelle 
totale, autres techniques spéciales, RCMI

655,18 €

52 265 Séance dialyse 512,64 €

27 275 Autres séances 496,26 €

Groupe 7

Activités mentionnées au 1° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, sauf pour les activités 
d’hospitalisation à domicile
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le représentant du Centre Hospitalier Pont 
Saint Esprit et le Directeur de la Délégation Départementale du Gard sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 12 avril 2023 
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ARRÊTE n° 2023-2166
autorisant un médecin à assurer

l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des médicaments
d’un centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie

(CSAPA EPISODE – Béziers et Bédarieux - 34)

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L. 312-1 ;

Vu le code de la santé publique et, notamment, les articles L. 3411-5, D. 3411-1, D. 3411-

9, D. 3411-10, R. 5124-45, R. 5132-10, R. 5132-26, R. 5132-76, R. 5132-80 et R. 5132-
95 ;

Vu   le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de 

Santé ;

Vu  le décret n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de 

la région Occitanie ;

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination du Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, Monsieur Didier JAFFRE ;

Vu l’arrêté n°2022-0170 du Directeur de l’Agence Régionale de Santé Occitanie portant 
modification de l’autorisation du CSAPA géré par l’association EPISODE à Béziers et 
Bédarieux ;

Vu l’arrêté ARS LR/2013-1363 du 8 octobre 2013 autorisant un médecin à assurer 
l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des 
médicaments d’un centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie ;

Vu la décision ARS-OC 2019-2746 du 25 septembre 2019 autorisant un médecin à assurer 
l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des 
médicaments d’un centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie ;

Vu la décision ARS-OC 2019-2747 du 25 septembre 2019 autorisant un médecin à assurer 
l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des 
médicaments d’un centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie ;

Vu la décision ARS-OC 2019-2748 du 25 septembre 2019 autorisant un médecin à assurer 
l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des 
médicaments d’un centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie ;
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Vu la décision ARS-OC 2019-2749 du 25 septembre 2019 autorisant un médecin à assurer 

l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des 
médicaments d’un centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie ; 

 
Vu la décision ARS-OC 2021-3777 du 12 juillet 2021 autorisant un médecin à assurer 

l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la dispensation des 
médicaments d’un centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie ; 

 
Vu la décision du 20 avril 2022 modifiée portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la demande en date du 21 mars 2023 présentée par la directrice du CSAPA EPISODE ; 
 
Vu l’avis favorable du pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
 
Considérant que l’Association EPISODE est une association loi 1901. 
 
Considérant que le Centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA) de l’Association EPISODE dispose d’une autorisation d’activité délivrée par l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
 
Considérant que le dossier de demande comporte l’identité des médecins du CSAPA de 
l’association EPISODE sollicitant l’autorisation de délivrer des médicaments. 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er :  
 
L’autorisation d’assurer l’approvisionnement, la détention, le contrôle, la gestion et la 
dispensation des médicaments est accordée à : 

 
Madame le Dr Blandine DROUARD  
Inscrite au tableau de l’Ordre des médecins (numéro RPPS : 10100438018) 

 
En cas d’empêchement, elle sera remplacée par : 
 

Madame le Dr Patricia PICON  
Inscrite au tableau de l’Ordre des médecins (numéro RPPS : 10003891248) 

 

ou Madame le Dr Céline MAILLOT  
Inscrite au tableau de l’Ordre des médecins (numéro RPPS : 10001953438) 

 

ou Madame le Dr Subaluxmi EUZET  
Inscrite au tableau de l’Ordre des médecins (numéro RPPS : 10003462156) 

 

dans le cadre leur activité de médecin participant au fonctionnement du CSAPA de 
l’association EPISODE dont : 

- le site principal est implanté : 
Villa Alphonse Mas, 2 bis boulevard Ernest Perréal - 34500 BEZIERS 

- le site secondaire est implanté : 
16 avenue Jean Jaurès - 34600 BEDARIEUX 

 (FINESS EJ : 34 000 834 1 et FINESS ET : 34 000 982 8) 
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Article 2 :

Les centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie peuvent délivrer 
les médicaments correspondant strictement à leurs missions.
Les médicaments sont détenus dans un lieu auquel n'ont pas librement accès les personnes 
étrangères à l'organisme et conservés dans les conditions prévues par l'autorisation de mise 
sur le marché, sous la responsabilité des médecins ci-dessus autorisés.

Article 3 :

Les décisions et les arrêtés susvisés suivants sont abrogés :
- l’arrêté ARS LR/2013-1363 du 8 octobre 2013 ;
- la décision ARS-OC 2019-2746 du 25 septembre 2019 ;
- la décision ARS-OC 2019-2747 du 25 septembre 2019 ;
- la décision ARS-OC 2019-2748 du 25 septembre 2019 ;
- la décision ARS-OC 2019-2749 du 25 septembre 2019 ;
- la décision ARS-OC 2021-3777 du 12 juillet 2021.

Article 4 :

Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou pour les tiers à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Occitanie.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 5 : 

Le Directeur de la Délégation Départementale de l’Hérault de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Occitanie.

Fait à Montpellier, le lundi 24 avril 2023
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr     

 

 

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2240 
fixant les tarifs journaliers de prestations pour l’année 2023 

 du Centre de Réadaptation pour Personnes Agées de Valence d’Albigeois 

 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE  
DE SANTE OCCITANIE 

 

 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité sociale notamment son article L. 162-20-1 ; 

Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 notamment, 

son article 33 modifié, 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, notamment 

son article 35 ; 

Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 

Vu le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant dispositions financières relatives aux 

établissements de santé, notamment son article 3, 

Vu le décret n°2009-213 du 23 février 2009 modifié relatif aux objectifs des dépenses d’assurance maladie 

et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé, 

Vu le décret n°2009-294 du 13 mars 2009 modifiant les articles D.162-6 à D.162-8 du code de la sécurité 

sociale, 

Vu le décret n°2011-221 du 28 février 2011 portant diverses dispositions relatives au financement des 

établissements de santé, 

Vu le décret n°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière des prestations 

bénéficiant aux patients hospitalisés ; 

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier Jaffre en qualité de Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

Vu la décision ARS Occitanie n°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 

Prudhommeaux, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 

Vu la décision ARS Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, prise dans sa version actualisée, 
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ARRETE 

 
EJ FINESS: 810099903 

EG FINESS: 810003954 
 
 

ARTICLE 1ER :  

Les tarifs journaliers de prestations applicables aux activités de Soins de Suite et de Réadaptation à 
compter du 1er mai 2023 au Centre de Réadaptation pour Personnes Agées de Valence d’Albigeois sont 
fixés ainsi qu’il suit : 
 

Disciplines Code Tarif Montant 

Affections personnes âgées poly pathologiques (HC) 56 233,57 € 

SSR polyvalent (HC) 31 226,90 € 

 

ARTICLE 2 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit être introduit devant le Tribunal Interrégional de 
la Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux (17, cours de Verdun – CS81224 – 33074 
Bordeaux cedex) dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R.351-15 du Code de 
l’Action sociale et des familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 

ARTICLE 3 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, le 
Directeur de la Délégation Départementale du TARN et la Directrice du Centre de Réadaptation 
pour Personnes Agées de Valence d’Albigeois sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région Occitanie. 
 

A Montpellier, le                    

 

 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie  

Et par délégation 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie  

 

  

 

 

 

 

Bertrand PRUDHOMMEAUX 

 

mardi 25 avril 2023
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2241 
fixant les tarifs journaliers de prestations pour l’année 2023 

du CRF - UMT d’Albi 

 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE  
DE SANTE OCCITANIE 

 

 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité sociale notamment son article L. 162-20-1 ; 

Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 notamment, 

son article 33 modifié, 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, notamment 

son article 35 ; 

Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 

Vu le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant dispositions financières relatives aux 

établissements de santé, notamment son article 3, 

Vu le décret n°2009-213 du 23 février 2009 modifié relatif aux objectifs des dépenses d’assurance maladie 

et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé, 

Vu le décret n°2009-294 du 13 mars 2009 modifiant les articles D.162-6 à D.162-8 du code de la sécurité 

sociale, 

Vu le décret n°2011-221 du 28 février 2011 portant diverses dispositions relatives au financement des 

établissements de santé, 

Vu le décret n°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière des prestations 

bénéficiant aux patients hospitalisés ; 

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier Jaffre en qualité de Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

Vu la décision ARS Occitanie n°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 

Prudhommeaux, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 

Vu la décision ARS Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, prise dans sa version actualisée, 
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ARRETE 

 
EJ FINESS : 810099903 

EG FINESS : 810000232 
 
 

ARTICLE 1ER :  

Les tarifs journaliers de prestations applicables aux activités de Soins de Suite et de Réadaptation à 
compter du 1er mai 2023 au CRF - UMT d’Albi sont fixés ainsi qu’il suit : 
 
 

Discipline  Code Tarif montant 

Affections Appareils locomoteurs 

Adultes 

Hospitalisation à temps complet 

30 267,10 € 

Affections système nerveux  

Adultes 

Hospitalisation à temps complet 

34 315,30 € 

Affections personnes âgées poly 

pathologiques 

Hospitalisation à temps complet 

39 228,14 €  

SSR polyvalent 

Hospitalisation à temps complet 
31 263,33 € 

Affections Appareils locomoteurs 

Adultes 

 Hospitalisation à temps partiel 

57 156,65 €  

Affections système nerveux  

Adultes  

Hospitalisation à temps partiel 

50 176,97 € 

SSR polyvalent  

Hospitalisation à temps partiel 
56 166,82 € 

 

 

 

ARTICLE 2 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit être introduit devant le Tribunal Interrégional de 
la Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux (17, cours de Verdun – CS81224 – 33074 
Bordeaux cedex) dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R.351-15 du Code de 
l’Action sociale et des familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
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ARTICLE 3 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, le 
Directeur de la Délégation Départementale du TARN et la Directrice CRF - UMT d’Albi sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie. 
 
 

A Montpellier, le                    

 

 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie  

Et par délégation 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie  

 

 

   

 

 

 

 

Bertrand PRUDHOMMEAUX 

 

mardi 25 avril 2023
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023-2072 
fixant les tarifs journaliers de prestations pour l’année 2023 

du Centre Hospitalier de Saint-Pons-de-Thomières 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE  
DE SANTE OCCITANIE 

 

 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité sociale notamment son article L. 162-20-1 ; 

Vu la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 notamment, 

son article 33 modifié, 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, notamment 

son article 35 ; 

Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 

Vu le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 modifié portant dispositions financières relatives aux 

établissements de santé, notamment son article 3, 

Vu le décret n°2009-213 du 23 février 2009 modifié relatif aux objectifs des dépenses d’assurance maladie 

et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé, 

Vu le décret n°2009-294 du 13 mars 2009 modifiant les articles D.162-6 à D.162-8 du code de la sécurité 

sociale, 

Vu le décret n°2011-221 du 28 février 2011 portant diverses dispositions relatives au financement des 

établissements de santé, 

Vu le décret n°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière des prestations 

bénéficiant aux patients hospitalisés ; 

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier Jaffre en qualité de Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

Vu la décision ARS Occitanie n°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 

Prudhommeaux, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 

Vu la décision ARS Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, prise dans sa version actualisée, 
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ARRETE 

 
EJ FINESS :  340780469 

EG FINESS : 340008176 
 

 

ARTICLE 1ER :  

Les tarifs journaliers de prestations applicables aux activités de Soins de Suite et de Réadaptation à 
compter du 1er Avril 2023 au Centre Hospitalier de Saint-Pons-de-Thomières sont fixés ainsi qu’il 
suit : 
 

Disciplines Code Tarif Montant 

Hospitalisation à temps complet SSR Polyvalent  30 297,99 € 

Hospitalisation à temps complet SSR Addictologie  38 274,50 € 

 

 

 

ARTICLE 2 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit être introduit devant le Tribunal Interrégional de 
la Tarification Sanitaire et Sociale de Bordeaux (17, cours de Verdun – CS81224 – 33074 
Bordeaux cedex) dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R.351-15 du Code de 
l’Action sociale et des familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
 

ARTICLE 3 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, le 
Directeur de la Délégation Départementale de l’Hérault et le Directeur du Centre Hospitalier de 
Saint-Pons-de-Thomières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie. 
 

A Montpellier, le                    

 

 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie  

Et par délégation 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie  

 

 

 

     

 

 

 

 

Bertrand PRUDHOMMEAUX 

 

lundi 24 avril 2023

ARS OCCITANIE - R76-2023-04-24-00003 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023-2072 fixant les tarifs journaliers de prestations pour l�année

2023 du Centre Hospitalier de Saint-Pons-de-Thomières 36



ARS OCCITANIE

R76-2023-04-04-00148

ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1891 Fixant la

régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises

en réserves 2022 et les recettes issues des

transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA

2021 du CH Intercommunal Castres-Mazamet 

ARS OCCITANIE - R76-2023-04-04-00148 - ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1891 Fixant la régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du

LAMDA 2021 du CH Intercommunal Castres-Mazamet 

37



1 

 
 
 
 
 
 

 
 
ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1891 
Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises 
en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA 2021 du 
Centre Hospitalier Intercommunal Castres-Mazamet 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
 

Vu le code de la santé publique,   
  
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
Centre Hospitalier Intercommunal Castres-Mazamet, 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  810000380 
EG FINESS : 810000521 
 
 
Article 1 :   
Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2021 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2022 à 761 329 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2022 et la DMA théorique 2022 est fixé à              
-125 992 euros. 
 
Article 2 :  
Le montant des ACE réels est fixé au titre de l’année 2022 à 0 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre les ACE réels 2022 et les ACE théoriques 2022 est fixé à -82 
euros. 
 
Article 3 : 
Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à  0 euros. 
 
Le montant des recettes supplémentaires au titre des ACE réels 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à    0 euros. 
 
Article 4 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 4 avril 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1892 
Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises 
en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA 2021 du 
Centre Hospitalier Graulhet 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
 

Vu le code de la santé publique,   
  
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
Centre Hospitalier Graulhet, 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  810000398 
EG FINESS : 810000539 
 
 
Article 1 :   
Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2021 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2022 à 135 517 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2022 et la DMA théorique 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 2 :  
Le montant des ACE réels est fixé au titre de l’année 2022 à 0 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre les ACE réels 2022 et les ACE théoriques 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 3 : 
Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à  0 euros. 
 
Le montant des recettes supplémentaires au titre des ACE réels 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à    0 euros. 
 
Article 4 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 4 avril 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1893 
Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises 
en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA 2021 de 
la Polyclinique Sainte Barbe 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
 

Vu le code de la santé publique,   
  
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
Polyclinique Sainte Barbe, 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  750050759 
EG FINESS : 810000448 
 
 
Article 1 :   
Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2021 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2022 à 477 323 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2022 et la DMA théorique 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 2 :  
Le montant des ACE réels est fixé au titre de l’année 2022 à 0 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre les ACE réels 2022 et les ACE théoriques 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 3 : 
Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à  0 euros. 
 
Le montant des recettes supplémentaires au titre des ACE réels 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à    0 euros. 
 
Article 4 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 4 avril 2023 

 
  
 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2023-04-04-00150 - ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1893 Fixant la régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du

LAMDA 2021 de la Polyclinique Sainte Barbe 

48



ARS OCCITANIE

R76-2023-04-04-00151

ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1894 Fixant la

régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises

en réserves 2022 et les recettes issues des

transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA

2021 du Centre Hospitalier Lavaur 

ARS OCCITANIE - R76-2023-04-04-00151 - ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1894 Fixant la régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du

LAMDA 2021 du Centre Hospitalier Lavaur 

49



1 

 
 
 
 
 
 

 
 
ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1894 
Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises 
en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA 2021 du 
Centre Hospitalier Lavaur 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
 

Vu le code de la santé publique,   
  
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
 

ARS OCCITANIE - R76-2023-04-04-00151 - ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1894 Fixant la régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du

LAMDA 2021 du Centre Hospitalier Lavaur 

50



2 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
Centre Hospitalier Lavaur, 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  810000455 
EG FINESS : 810000562 
 
 
Article 1 :   
Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2021 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2022 à 567 730 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2022 et la DMA théorique 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 2 :  
Le montant des ACE réels est fixé au titre de l’année 2022 à 0 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre les ACE réels 2022 et les ACE théoriques 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 3 : 
Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à  0 euros. 
 
Le montant des recettes supplémentaires au titre des ACE réels 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à    0 euros. 
 
Article 4 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 4 avril 2023 

 
  
 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2023-04-04-00151 - ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1894 Fixant la régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du

LAMDA 2021 du Centre Hospitalier Lavaur 

52



ARS OCCITANIE

R76-2023-04-04-00152

ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1895 Fixant la

régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises

en réserves 2022 et les recettes issues des

transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA

2021 du CRF Personnes Agées

ARS OCCITANIE - R76-2023-04-04-00152 - ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1895 Fixant la régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du

LAMDA 2021 du CRF Personnes Agées

53



1 

 
 
 
 
 
 

 
 
ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1895 
Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises 
en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA 2021 du 
CRF Personnes Agées 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
 

Vu le code de la santé publique,   
  
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
CRF Personnes Agées, 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  810099903 
EG FINESS : 810003954 
 
 
Article 1 :   
Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2021 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2022 à 671 862 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2022 et la DMA théorique 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 2 :  
Le montant des ACE réels est fixé au titre de l’année 2022 à 286 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre les ACE réels 2022 et les ACE théoriques 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 3 : 
Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à  0 euros. 
 
Le montant des recettes supplémentaires au titre des ACE réels 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à    0 euros. 
 
Article 4 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 4 avril 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1896 
Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises 
en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA 2021 du 
Centre Hospitalier Montauban 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
 

Vu le code de la santé publique,   
  
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
Centre Hospitalier Montauban, 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  820000016 
EG FINESS : 820000032 
 
 
Article 1 :   
Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2021 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2022 à 422 984 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2022 et la DMA théorique 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 2 :  
Le montant des ACE réels est fixé au titre de l’année 2022 à 0 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre les ACE réels 2022 et les ACE théoriques 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 3 : 
Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à  0 euros. 
 
Le montant des recettes supplémentaires au titre des ACE réels 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à    0 euros. 
 
Article 4 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 4 avril 2023 

 
  
 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2023-04-04-00153 - ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1896 Fixant la régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du

LAMDA 2021 du Centre Hospitalier Montauban

60



ARS OCCITANIE

R76-2023-04-04-00154

ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1897 Fixant la

régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises

en réserves 2022 et les recettes issues des

transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA

2021 du Centre Hospitalier Negrepelisse 

ARS OCCITANIE - R76-2023-04-04-00154 - ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1897 Fixant la régularisation définitive au titre de la part

activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du

LAMDA 2021 du Centre Hospitalier Negrepelisse 

61



1 

 
 
 
 
 
 

 
 
ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1897 
Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises 
en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA 2021 du 
Centre Hospitalier Negrepelisse 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
 

Vu le code de la santé publique,   
  
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
Centre Hospitalier Negrepelisse, 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  820000206 
EG FINESS : 820000420 
 
 
Article 1 :   
Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2021 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2022 à 323 782 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2022 et la DMA théorique 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 2 :  
Le montant des ACE réels est fixé au titre de l’année 2022 à 0 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre les ACE réels 2022 et les ACE théoriques 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 3 : 
Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à  0 euros. 
 
Le montant des recettes supplémentaires au titre des ACE réels 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à    0 euros. 
 
Article 4 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 4 avril 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1898 
Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises 
en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA 2021 du 
Centre Hospitalier des Deux Rives 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
 

Vu le code de la santé publique,   
  
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
Centre Hospitalier des Deux Rives, 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  820000248 
EG FINESS : 820000461 
 
 
Article 1 :   
Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2021 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2022 à 323 917 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2022 et la DMA théorique 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 2 :  
Le montant des ACE réels est fixé au titre de l’année 2022 à 0 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre les ACE réels 2022 et les ACE théoriques 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 3 : 
Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à  0 euros. 
 
Le montant des recettes supplémentaires au titre des ACE réels 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à    0 euros. 
 
Article 4 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 4 avril 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 1899 
Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2022, le dégel des mises 
en réserves 2022 et les recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA 2021 du 
Centre Hospitalier Intercommunal Castelsarrasin-Moissac 

 
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
 

Vu le code de la santé publique,   
  
Vu le code de la sécurité sociale, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
Centre Hospitalier Intercommunal Castelsarrasin-Moissac, 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  820004950 
EG FINESS : 820000883 
 
 
Article 1 :   
Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2021 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2022 à 264 622 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2022 et la DMA théorique 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 2 :  
Le montant des ACE réels est fixé au titre de l’année 2022 à 0 euros. 
 
Le montant issu du différentiel entre les ACE réels 2022 et les ACE théoriques 2022 est fixé à 0 
euros. 
 
Article 3 : 
Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à  0 euros. 
 
Le montant des recettes supplémentaires au titre des ACE réels 2021 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à    0 euros. 
 
Article 4 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 5 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 4 avril 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr     

 
 
ARRÊTE ARS-OC n° 2023 – 2092  
Portant autorisation de transfert extra-communal d’officine de pharmacie sise à JUVIGNAC (Hérault) 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de la Région Occitanie ; 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-20 et R 5125-1 à R 5125-11 ;  
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 

regroupement et cession des officines de pharmacie ; 
 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l’article L 5125-3,1° du code de la santé 

publique définissant les conditions de transport pour l’accès à une officine en vue de caractériser un 
approvisionnement en médicaments compromis pour la population ; 

 
Vu le décret n° 2018-672 du 30 juillet 2018 relatif aux demandes d’autorisation de création, transfert et 

regroupement et aux conditions minimales d’installation des officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 

création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de directeur général de 

l’agence régionale de santé Occitanie à compter du 20 avril 2022 ; 
 
Vu le décret du Conseil d’Etat n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Occitanie ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du directeur général 

de l’agence régionale de santé Occitanie ;  
 

Vu la demande en date du 02 janvier 2023, réceptionnée le 03 janvier 2023 à l’Agence régionale de Santé, 
adressée par l’intermédiaire de la Société DCG-FLG Avocats sise à MARSEILLE, pour le compte de la 
SELARL JULIA AUGE représentée par Madame AUGE Julia, tendant au transfert de l’officine de pharmacie 
dénommée « Pharmacie Jean-Jaurès »  dont elle est titulaire et qu’elle exploite au 1 place Jean-Jaurès à 
MONTPELLIER (34000) depuis le 22 mai 2018 sous la licence n° 34#000020, vers un nouveau local situé 
Résidence Eden Flower, ZAC des Constellations, Place du soleil (référence cadastrale Section BP n° 0224) 
à JUVIGNAC (34990) ;  

 
Vu l’avis du Conseil Régional Occitanie de l’Ordre National des Pharmaciens du 09 mars 2023 ;  
 
Vu l’avis du représentant du Syndicat des Pharmaciens pour la région Occitanie du 06 février 2023 ; 
 
Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats des Pharmaciens d’Officine pour la région Occitanie du 24 

janvier 2023 ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient aux directeurs généraux des agences régionales de santé territorialement 
compétentes d’autoriser les transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments 
de la population résidant dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre 
l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier 
d’origine et dans des locaux qui garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde 
et d’urgence ; 
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CONSIDERANT que la commune de MONTPELLIER compte une population municipale recensée de 
299 096 habitants selon les données INSEE en vigueur au 1er janvier 2023 et 98 officines de pharmacie ;  
 
CONSIDERANT que la définition du quartier doit, suivant l’article L 5125-3-1 du code de la santé publique, 
répondre à deux critères cumulatifs :  
- une unité géographique 
- la présence d’une population résidente ; 
 
CONSIDERANT que le quartier d’origine de la pharmacie de Madame AUGE Julia à MONTPELLIER sise, 1 place 
Jean-Jaurès en Centre-Ville de la commune, est délimité selon le demandeur de la manière suivante : 
×  Au Nord, par le Boulevard Louis Blanc ; 
×  À l'Ouest, par le Boulevard Ledru-Rollin ; 
×  Au Sud, par I’Avenue Frédéric Mistral et le Boulevard du Jeu de Paume ; 
×  À l'Est, par I’Allée de la Citadelle ; 

 
CONSIDERANT que selon l’Administration, l’officine du demandeur est actuellement située dans un quartier 
pouvant être délimité comme suit : 
×  Au Nord, par la Rue de l’Ecole de Médecine, Rue d’Aigrefeuille et la Rue de Girone ; 
×  A l’Ouest, par le Boulevard Professeur Louis Vialleton et le Boulevard Ledru-Rollin ; 
×  Au Sud, par la Rue Terral et la Rue Saint-Guilhem ; 
×  A l’Est par la Rue de l’Aiguillerie et la Rue Saint Ravy ; 

 
CONSIDERANT que la desserte en médicaments de la population du quartier d’origine sus délimité par 
l’Administration restera desservi en cas de transfert, notamment par la « PHARMACIE PRINCIPALE » et la 
« PHARMACIE DE L’ECUSSON » situées respectivement, 26 Rue Foch et 6 Rue St Guilhem, à 170 mètres et 
130 mètres à pied environ de la pharmacie du demandeur ; ces pharmacies étant accessibles par les piétons 
(passages piétons, trottoirs) et les véhicules motorisés (parkings à proximité) ; dans ce contexte, le projet 
n’entraîne donc pas d’abandon de clientèle au sens de l’article L 5125-3 du Code de la santé publique ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-4 du code de la santé publique, l’ouverture 
d’une officine dans une commune qui en est dépourvue peut être autorisée par voie de transfert lorsque le nombre 
d’habitants recensés dans la commune est au moins égal à 2500 habitants pour la première licence puis à raison 
d’une autorisation par tranche entière supplémentaire de 4500 habitants recensés dans la commune ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-4 III du code de la santé publique, la population 
dont il est tenu compte est la population municipale telle qu’elle est issue du dernier recensement général de la 
population, publié au journal officiel de la République Française ; 
 
CONSIDERANT que le transfert sollicité se situe sur la commune de JUVIGNAC qui compte une population 
municipale recensée de 12 104 habitants selon les données INSEE en vigueur au 1er janvier 2023 et 2 officines ; 
 
CONSIDERANT que selon le demandeur, le quartier d’accueil, situé au Nord de la commune, est délimité de la 
manière suivante : 
×  Au Nord, par l'axe routier Avenue du Perret et Allée des Thermes ; 
×  A l'Est, par la Mosson et les délimitations communales ; 
×  A l'Ouest, par la N 109 ; 
×  Au Sud, par I' Allée de l'Europe (D27 E) ; 

 
CONSIDERANT que selon l’Administration le quartier d’accueil où le demandeur souhaite s’implanter peut être 
délimité comme suit :  
×  Au Nord par l'Avenue du Perret et l’Allée des Thermes ; 
×  A l’Est par la rivière la Mosson ; 
×  A l’Ouest, par la N109 ; 
×  Au Sud, par l’Allée de l’Europe ; 

 
CONSIDERANT que l’emplacement projeté sera aisé et facilité par sa visibilité et accessible par la rue de la Voie 
Lactée, à la fois par les piétons (passages piétons, larges trottoirs), les véhicules motorisés (parking) et les 
transports en commun (Bus n° 25 – Arrêt « Martinet », Tramway Ligne 3) ; 
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CONSIDERANT par ailleurs l’avis émis par le pharmacien inspecteur de santé publique sur les conditions 
d’installation envisagées pour la future officine ; 
 
CONSIDERANT que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 
et R.5125-9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard de l’ensemble des éléments sus développés, le transfert envisagé répond aux 
conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ; 
 
CONSIDERANT que le dossier de transfert, déclaré complet le 11 janvier 2023, sous le n° 2023-34-0050, instruit 
par les services de la Direction du Premier Recours de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, répond aux 
exigences de la réglementation en vigueur. 

 
 

A R R Ê T E 
 
ARTICLE 1er :  Madame AUGE Julia est autorisée à transférer l’officine de pharmacie dont elle est titulaire et 

qu’elle exploite au nom de la SELARL JULIA AUGE dénommée « Pharmacie Jean-Jaurès », sise 1 
place Jean-Jaurès à MONTPELLIER (34000) dans un nouveau local situé Résidence Eden Flower, 
ZAC des Constellations, Place du soleil (références cadastrales Section BP n° 0224) à JUVIGNAC 
(34990).  
 
La licence ainsi octroyée est enregistrée sous le n° 34#000856. 
 

ARTICLE 2 :  La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter 
de la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.  
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans 
qui court à partir du jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force 
majeure.  
 

ARTICLE 3 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au 
directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie, par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 
 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté est notifié à l’auteur de la demande. 
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 

directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la Santé, et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 
Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour 
l’intéressé et de la date de publication du présent arrêté pour les tiers.  

 
ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 

région Occitanie. 

 
Fait à Montpellier, le 12/04/2023  
 
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie  
et par délégation 
Le Directeur du Premier Recours,  
 
 
 
 
Pascal DURAND 

Le Diririririririririririririrececececececteur du PrPrPrPremier Re
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Arrêté n°2023- 2027 modifiant l’Arrêté n°2021-4990  
portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 

Occitanie 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
 
 

Vu  le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.1432-4 et D.1432-28 à D.1432-53 ; 
 
Vu  le décret n°2021-847 du 26 juin 2021 relatif à la Conférence Régionale de la Santé et de 

l’Autonomie ; 
 
Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu  l’arrêté n°2021-4990 modifié du 28 octobre 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé Occitanie portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie ;  

 
Vu  l’arrêté n°2022-0448 du 16 janvier 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie ;  

 
Vu  les propositions des autorités et institutions en application de l’article D.1432-28 du Code de la 

Santé Publique ; 
 

 
Considérant les propositions de désignations des représentants pour chaque collège ; 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE  
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Article 1: l’article 4 relatif au 2ème collège des représentants des représentants des usagers 
de service de santé ou médico-sociaux de l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié 
est modifié comme suit  
 

 2a : Neuf représentants des associations agréées au titre de l’article L. 1114-1 du 
code de la santé publique désignés à l’issue d’un appel à candidatures : 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

Sera désigné ultérieurement  
Mme Annie MORIN 

France REIN  
OCCITANIE LR 

M. Gérard REYSSEGUIER 
Association Sésame Autisme 

Haute-Garonne  

Pr Jean-Michel BRUEL 
France Assos Santé 

OCCITANIE  

Mme Géneviève CANAPA 
Présidente  

Visite des malades dans les 
établissements hospitaliers  

(VMEH) 11 

Mme Jacqueline PARIS 
Association Vivre Mieux le 

Lymphoedème (AVML) 
Montpellier 

M. André GUINVARCH 

Président  

Union Régionale des 

Associations Familiales 

(URAF) OCCITANIE  

M. Michel Francis 

ARNOULD 

Président CDAFL 81 

 Conseil National des 

Associations Familiales 

Laïques (CNAFAL)  

Mme Josiane VOIRIN 

Union Départementale des 

Associations Familiales 

(UDAF) du Gard 

Mme Laurence POCHARD 

Comité de l’Hérault  

Ligue nationale contre le 

cancer   

M. Yves VILLENEUVE 

Comité de l’Ariège  

Ligue nationale contre le 

cancer   

M. Bernard DELPECH 

Vice-Président Délégué  

Union Départementale des 

Associations Familiales  

(UDAF) Haute-Garonne 

M. Yves DUPONT 

REDONDO 

ENVIE Montpellier  

Mme Marie Claude MONCET 

Présidente  

Association pour le 

développement des soins 

palliatifs  

Montpellier - Hérault 

M. Bernard DALION 

Président  

Comité régional fédéré pour le 

don de sang (CRLR) 

Fédération Française pour le 

don du sang 

Mme Ginette ARIAS 

Présidente  

France Alzheimer Haute-

Garonne 

Mme Denise STRUBEL 

Vice-Présidente  

France Alzheimer Gard 

Mme Angélique VINOLAS  

Association Française contre 

les Myopathie (AFM Téléthon) 

OCCITANIE 

M. Michel DARDE 

UFC QUE CHOISIR  

Montpellier  

Mme Michèle CASTAN 

Présidente  

Générations mouvement 

Lozère  

Mme Aline MAHOUS 

Association pour l'Information 

et la Défense des 

Consommateurs Salariés 

INDECOSA-CGT – Hautes-

Pyrénées  

Mme Josette ARVIEU 

Déléguée Départementale  

UNAFAM 31 

Mme Madeleine TEISSEDRE 

Déléguée Départementale  

UNAFAM 34  

Mme Amandine MALLET 

Bon Pied Bon Œil  

Toulouse 

M. Fabrice GUILLOT 

APF France Handicap  

OCCITANIE 

M. Florian GUZDEK 

Vice-Président  

Association des Accidentés 

de la vie FNATH 66  

M. Bertrand VERINE 

Fédération des Aveugles et 

Amblyopes de France (FAF-

LR) 

Languedoc Roussillon  

Le reste sans changement 

ARS OCCITANIE - R76-2023-04-17-00005 - RAA 2023-2027 Arrêté modificatif CRSA du 17 avril 2023 79



3 
 

 
Article 2: l’article 5 relatif au 3ème collège des représentants des conseils territoriaux de 
santé comprenant le président de chaque conseil territorial ou son représentant de 
l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 

 Les treize présidents des Conseils Territoriaux de Santé ou leurs représentants : 
 

Titulaires 1er Suppléants 2nd Suppléants 

Dr Yves PAUBERT 
Président CTS de l’Ariège 

Sera désigné ultérieurement  
Dr Flavie PERIAT 

CTS de l’Ariège 

M. Philippe GREFFIER 
Président CTS de l’Aude 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

M. Alain VIEILLECAZES 
Président CTS de l’Aveyron 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Dr Philippe SERAYET 
Président CTS du Gard 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Mme Elvire DE ALMEIDA 
LOUBIERE 

Présidente CTS  
de la Haute Garonne 

M. Jean-Marc BERGIA 
CTS de la Haute Garonne 

M. Alexis LAFAGE 
CTS de la Haute Garonne 

Dr Bernard LANGE  
Président CTS du Gers 

M. Francis DELOR 
CTS du Gers 

Mme Martine LARROCHE 
CTS du Gers 

Dr Jean-Marc LARUELLE 
Président CTS de l’Hérault 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Mme Maryse MAURY 
Président CTS du Lot 

Mme Frédérique YONNET  
CTS du Lot 

Mme Régine JALLET 
CTS du Lot 

Mme Patricia BREMOND 
Présidente CTS de la Lozère 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Mme Joëlle ABADIE 
Présidente CTS  

des Hautes-Pyrénées 
Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

M. Yves BARBE  
Président CTS  

des Pyrénées Orientales 
Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

M. Thomas LEMETTRE 
Président CTS du Tarn 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

M. Pierre GAUTHIER 
Président CTS  

du Tarn et Garonne 

Mme Christine 
TAILHADES 

CTS du Tarn et Garonne 

M. Laurent GEORGE 
CTS du Tarn et Garonne 

 

Le reste sans changement 
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Article 3 : l’article 6 relatif au 4ème collège des partenaires sociaux de l’arrêté n°2021-4990 
du 28 octobre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 

 4a : Cinq représentants des organisations syndicales de 
salariés représentatives désignés par celles-ci : 

 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

M. José RAZAFIMANDIMBY  

CFDT 

Mme Florence 

KARBOWSKI 

CFDT  

Mme Marie-Ange 

 ASENSIO-CAROT    

CFDT 

M. Hervé FLOQUET  

CGT 

 

M. Jean ESCARTIN  

CGT 

M. Alain MAURIAL 

CGT  

Mme Béatrice ACQUART 

CFTC 

Mme Brigitte 

PREVOTEAU 

CFTC 

Mme Laurence SANCHEZ  

CFTC 

M. Philippe GROUSSAUD 

UR CFE-CGC 

M. Jacques PECHON  

UR CFE-CGC 

Mme Marie-Line 

BRUGIDOU 

UR CFE-CGC 

M. Sébastien MAZEL 

FO 

M. Gérald MURAT  

FO 

M. Joseph MISTRORIGO  

FO  

Le reste sans changement 

 

Article 4 : L’article 7 relatif au 5ème collège des acteurs de la cohésion et de la protection 
sociale de l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 

 5a : Deux représentants des associations œuvrant dans le champ de la lutte 
contre la précarité, désignés à l’issue d’un appel à candidatures : 

 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

M. Alain LABROUSSE 

Union Cépière Robert 

MONNIER (UCRM) Toulouse 

Sera désigné ultérieurement  

Mme Julie SARRAZIN 

Codirectrice  

Association GRISELIDIS - 

Toulouse  

Mme Anne POLTE  

Fédération des Acteurs de la 

Solidarité OCCITANIE 

M. Jean-Christophe 

CATUSSE  

Fédération Santé Habitat  

OCCITANIE 

Mme Myriam PANAGET 

Directrice Fabrique solidaire 

des Minimes - Toulouse 

Le reste sans changement 
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Article 5 : l’article 8 relatif au 6ème collège des acteurs de la prévention et de l’éducation 
pour la santé de l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 

 6a : Deux représentants des services de santé scolaire et universitaire désignés 
par le Recteur de région académique : 
 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Dr Alexandra ARNAUD 

Médecin Conseil Technique 

auprès du Recteur de 

l’Académie de Toulouse 

 Sera désigné ultérieurement 

Mme Monique DARRAULT  

Conseillère technique de 

service social auprès de Mme 

le Recteur de l’académie de 

Toulouse 

Le reste sans changement 
 
 
Article 6 : L’article 9 relatif au 7ème collège des offreurs des services de santé de l’arrêté 
n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 

 7a : Cinq représentants des établissements publics de santé, dont au moins 
3 présidents de commissions médicales d’établissements de centres hospitaliers, 
de centres hospitaliers universitaires et de centres hospitaliers spécialisés en 
psychiatrie, sur proposition de la fédération représentant ces établissements :  
 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

M. Jean François 

LEFEBVRE  

Directeur Général  

CHU Toulouse  

M. Bruno MADELPUECH 

Directeur  

CH Gérard Marchant Toulouse 

M. Bertrand PERIN  

Directeur CH St Gaudens 

Mme Emilie BERARD 

Déléguée Régionale FHF 

Occitanie 

Mme Claudie GRESLON 

Directrice  

Hôpitaux du Bassin de Thau  

M. Jean BRIZON 

Directeur CH Limoux-Quillan 

Mme Sonia LAZAROVICI 

PCME CH Carcassonne  

Dr Willy VAILLANT  

Président de la CME CH d’Auch  

Dr David MESTERY 

Président de la CME  

 CH Bagnères-de-Bigorre  

Dr Pascal MARIE 

Président de la CME  

CH Gérard Marchant Toulouse  

Dr Grégory MONNIER 

Président de la CME  

CHS d’Uzès Le Mas Careiron  

Sera désigné 

ultérieurement 

 Pr Michel PRUDHOMME 

Président de la CME  

CHU Nîmes 

Pr Fatemeh NOURHASHEMI 

Président de la CME  

CHU Toulouse 

Pr Patrice TAOUREL  

Président de la CME  

CHU Montpellier 

Le reste sans changement 
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 7k : Un médecin responsable d’un service d’aide médicale urgente ou d’une 
structure d’aide médicale d’urgence et de réanimation sur proposition d’une 
organisation représentant ces services ou structures : 

 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléante 

Pr Jean-Emmanuel DE LA 

COUSSAYE  

SUdF 

Pr Sandrine ALBERT-

CHARPENTIER 

SUdF 

Sera désigné ultérieurement 

 
 

Article 7 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2021-4990 modifié relatif à la composition de 
la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie demeurent inchangées.  
 
Article 8 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Montpellier. 
Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à 
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 
 
Article 9 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques et de 
l’Inspection Contrôle de l’ARS et le Président de la CRSA sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 
        

Montpellier, le 17 avril  2023       
 

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie  

 
SIGNE 

 
Didier JAFFRE  
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Arrêté n°2023- 2028 modifiant l’Arrêté n°2021-5494 

portant composition de la commission permanente et des commissions spécialisées  
de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

 
 
 
Vu  le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1432-4 et D.1432-28 à D.1432-53 ; 
 
Vu  le décret n°2021-847 du 26 juin 2021 relatif à la Conférence Régionale de la Santé et de 

l’Autonomie ; 
 
Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu  l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié du Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé Occitanie portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie ; 

 
Vu  l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié du Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie portant composition de la Commission Permanente et des 
Commissions Spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie ;  

 
Vu  l’arrêté n°2023-0449 du 23 janvier 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition de la Commission Permanente et des Commissions 
Spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie ;  

 
 
 
Considérant le vote réalisé en Commission Spécialisée de l’Organisation des Soins (CSOS) du 15 
mars 2023 auprès des membres de la CSOS, pour désigner son représentant au sein de la 
commission spécialisée pour les prises en charge et accompagnements médico-sociaux ;  
 

 
ARRETE 
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Article 1 : L’article 1 relatif aux membres de la commission permanente de l’arrêté n°2021-5494 du 
16 novembre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 
Collège 2 : Au titre des usagers de services de santé ou médico-sociaux 
 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

M. Thierry SAINT ORENS 
Vice-Président  

Autisme Pyrénées  

Mme Jacqueline FRAISSENET  
Déléguée départementale  

UNAFAM 12  

M. Jean-Luc GINESTET 
COURONNE  

Association de Réadaptation de 
Défense des Devenus Sourds 

(ADDS 12)  

Sera désigné ultérieurement  Mme Annie MORIN 
France REIN 

OCCITANIE LR 

M. Gérard REYSSEGUIER  
Association Sésame  

Autisme Haute-Garonne  

 
Le reste sans changement 
 
Collège 6 : Au titre des acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé  
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Le reste sans changement 
 
Article 2 : L’article 2 relatif aux membres de la commission spécialisée de prévention de l’arrêté 
n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 
 
Collège 2 : Au titre des usagers de services de santé ou médico-sociaux  
 
Quatre représentants des associations agréées au titre de l’article L. 1114-1 du code de la santé 
publique  
 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

 Sera désigné ultérieurement 
Mme Annie MORIN 

France REIN  
OCCITANIE LR 

M. Gérard REYSSEGUIER 
Association Sésame Autisme 

Haute-Garonne  

Mme Ginette ARIAS 
Présidente  

France Alzheimer Haute-Garonne 

Mme Denise STRUBEL 
Vice-Présidente  

France Alzheimer Gard 

Mme Angélique VINOLAS  
Association Française contre les 

Myopathie (AFM Téléthon) 
OCCITANIE 

M. Michel DARDE 
UFC QUE CHOISIR  

Montpellier  

Mme Michèle CASTAN 
Présidente  

Générations mouvement Lozère  

Mme Aline MAHOUS 
Association pour l'Information et la 

Défense des Consommateurs 
Salariés INDECOSA-CGT – 

Hautes-Pyrénées  

M. André GUINVARCH 
Président  

Union Régionale des Associations 
Familiales (URAF) OCCITANIE 

M. Michel Francis ARNOULD 
Président CDAFL 81 

 Conseil National des Associations 
Familiales Laïques (CNAFAL) 

Mme Josiane VOIRIN 
Union Départementale des 

Associations Familiales 
(UDAF) du Gard 

Le reste sans changement 
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Collège 4 : Au titre des partenaires sociaux  
 
Un représentant des organisations syndicales de salariés 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

Mme Béatrice ACQUART 
CFTC 

Mme Brigitte PREVOTEAU 
CFTC 

Mme Laurence SANCHEZ  
CFTC 

Le reste sans changement 
 
Collège 5 : Au titre des acteurs de la cohésion et de la protection sociales   
 
Un représentant des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

M. Alain LABROUSSE 
Union Cépière Robert MONNIER 

(UCRM) Toulouse 
Sera désigné ultérieurement 

Mme Julie SARRAZIN 
Codirectrice  

Association GRISELIDIS - 
Toulouse 

Le reste sans changement 
 
Collège 6 : Au titre des acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé    
 
Un représentant des services de santé scolaire et universitaire 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Le reste sans changement 
 
Article 3 : L’article 3 relatif aux membres de la commission spécialisée de l’organisation des soins de 
l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié est modifié comme suit :  

 

Collège 2 : Au titre des usagers de services de santé ou médico-sociaux 
 
Deux représentants des associations agréées au titre de l’article L.1114-1du code de la santé 
publique 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

 Sera désigné ultérieurement 
Mme Annie MORIN 

France REIN  
OCCITANIE LR 

M Gérard REYSSEGUIER  
Association Sésame Autisme 

Haute-Garonne  

M. Michel DARDE 
UFC QUE CHOISIR 

Montpellier 

Mme Michèle CASTAN 
Présidente 

Générations mouvement Lozère 

Mme Aline MAHOUS 
Association pour l'Information et la 

Défense des Consommateurs 
Salariés INDECOSA-CGT – 

Hautes-Pyrénées  

Le reste sans changement 
 
Collège 4 : Au titre des partenaires sociaux  
 
Trois représentants des organisations syndicales de salariés 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

M. José RAZAFIMANDIMBY  
CFDT 

Mme Florence KARBOWSKI 
CFDT  

Mme Marie-Ange ASENSIO-
CAROT    
CFDT 

M. Hervé FLOQUET  
CGT 

M. Jean ESCARTIN  
CGT 

M. Alain MAURIAL 
CGT  

Mme Béatrice ACQUART 
CFTC 

Mme Brigitte PREVOTEAU 
CFTC 

Mme Laurence SANCHEZ  
CFTC 
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Le reste sans changement 
 
 
Collège 7 : Au titre des offreurs des services de santé  
 
Cinq représentants des établissements publics de santé dont trois présidents de commissions 
médicales d’établissements de centres hospitaliers, de centres hospitaliers universitaires et de centres 
hospitaliers spécialisés en psychiatrie 
 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléants 

M. Jean François LEFEBVRE  
Directeur Général  

CHU Toulouse  

M. Bruno MADELPUECH 
Directeur  

CH Gérard Marchant Toulouse 

M. Bertrand PERIN  
Directeur CH St Gaudens 

Mme Emilie BERARD 
Déléguée Régionale FHF Occitanie 

Mme Claudie GRESLON 
Directrice  

Hôpitaux du Bassin de Thau  

M. Jean BRIZON 
Directeur CH Limoux-Quillan 

Mme Sonia LAZAROVICI 
PCME CH Carcassonne  

Dr Willy VAILLANT  
Président de la CME CH d’Auch  

Dr David MESTERY 
Président de la CME  

 CH Bagnères-de-Bigorre  

Dr Pascal MARIE 
Président de la CME  

CH Gérard Marchant Toulouse  

Dr Grégory MONNIER 
Président de la CME  

CHS d’Uzès Le Mas Careiron  
Sera désigné ultérieurement 

 Pr Michel PRUDHOMME 
Président de la CME  

CHU Nîmes 

Pr Fatemeh NOURHASHEMI 
Président de la CME  

CHU Toulouse 

Pr Patrice TAOUREL  
Président de la CME  
CHU Montpellier 

Le reste sans changement 
 
Un médecin responsable d’un service d’aide médicale urgente ou d’une structure d’aide médicale 
d’urgence et de réanimation 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

Pr Jean-Emmanuel DE LA 
COUSSAYE  

SUdF 

Pr Sandrine ALBERT- 
CHARPENTIER 

SUdF 
 Sera désigné ultérieurement 

 
Le reste sans changement 
 
Article 4 : L’article 4 relatif aux membres de la commission spécialisée pour les prises en charge et 
accompagnements médico-sociaux de l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié est modifié 
comme suit :  

 
Collège 7 : Au titre des offreurs des services de santé  
 
Deux membres issus de la commission spécialisée de l’organisation des soins 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

Mme Emilie BERARD 
Déléguée Régionale FHF Occitanie 

Mme Claudie GRESLON 
Directrice  

Hôpitaux du Bassin de Thau  

M. Jean BRIZON 
Directeur CH Limoux-Quillan 

M. José RAZAFIMANDIMBY  
CFDT 

Mme Florence KARBOWSKI 
CFDT  

Mme Marie-Ange ASENSIO-
CAROT    
CFDT 

Le reste sans changement 
 
Article 5 : L’article 5 relatif aux membres de la commission spécialisée dans le domaine des droits 
des usagers du système de santé de l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié est modifié 
comme suit :  
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 Collège 4 : Au titre des partenaires sociaux 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

Mme Béatrice ACQUART 
CFTC 

Mme Brigitte PREVOTEAU 
CFTC 

Mme Laurence SANCHEZ  
CFTC 

 
 
Article 6: Les autres dispositions de l’arrêté n°2021-5494 modifié relatif à la composition de la 
commission permanente et des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie Occitanie demeurent inchangées.  
 
Article 7 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire 
l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de MONTPELLIER. Le 
Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de 
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 
 
Article 8 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques et de 
l’Inspection Contrôle de l’ARS et le Président de la CRSA sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.                   
     

   Montpellier, le 17 avril 2023 
 

Le Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie 

 
 

SIGNE 
 
 

Didier JAFFRE 
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ARRETE n°2023-2022 modifiant l’ARRETE n°2023-0858 

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire des Pyrénées - Orientales 

 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire ; 

 

Vu  l’arrêté n°2022 - 4602 modifié du 10 octobre 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du Territoire de 

démocratie sanitaire des Pyrénées Orientales ; 

 

Vu  l’arrêté n°2023-0858 du 21 février 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du Territoire de démocratie 

sanitaire des Pyrénées Orientales ; 

 

Considérant les propositions de désignation des représentants des différents collèges concernés ; 

Considérant les réponses à l’appel à candidatures organisé en application des dispositions de l’article 

R 1434-33 susvisé pour le collège 2a) publié le 5 janvier 2022 et le 13 avril 2023 ;  
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ARRETE 

 
Article 1 : L’article 1 relatif au 1er collège de représentants des professionnels et offreurs des 

services de santé de l’arrêté 2022 - 4602 du 10 octobre 2022 modifié est modifié comme suit : 

 
 1a) Six représentants des établissements de santé dont trois représentants des 

personnes morales gestionnaires et trois présidents de commission médicale ou de 
conférence médicale d’établissement, sur proposition de la fédération représentant ces 
établissements  

Titulaires Suppléants 

M. Barthélémy MAYOL 

Directeur CH PERPIGNAN  

(FHF) 

Mme Karine BEDOLIS 

Directrice adjointe CH PERPIGNAN 

(FHF) 

Dr Yassine TAOUTAOU 

Président CME CH PERPIGNAN 

(FHF) 

Mme Anne BARBIER  

Directrice - Clinique Sunny Cottage 

AMELIE LES BAINS 

(FHP) 

M. Pascal DELUBAC 

Directeur Général - Clinique Saint-Pierre 

PERPIGNAN  

(FHP) 

Mme Catherine MIFFRE 

Clinique La Solane OSSEJA 

(FHP) 

Dr Daniel CARBOGNANI  

Président CME - Clinique Saint-Pierre 

PERPIGNAN 

(FHP) 

A désigner Président CME 

(FHP) 

Dr Frédéric PERROT 

 Président CME - Polyclinique Médipôle  

Saint Roch CABESTANY 

(FHP) 

  Dr Anne RICART PONS 

Présidente CME - Clinique La Pinède SAINT 

ESTEVE 

(FHP) 

M. Guillaume GIBERT 

Directeur - Clinique Mutualiste Catalane 

PERPIGNAN 

(FEHAP) 

Dr Charles FATTAL 

Président CME Centre Bouffard Vercelli USSAP 

PERPIGNAN   

(FEHAP) 

Le reste sans changement. 

 

Article 2 :  L’article 2 relatif au 1er collège de représentants des professionnels et offreurs des 

services de santé de l’arrêté 2022 - 4602 du 10 octobre 2022 modifié est modifié comme suit : 

 
 2a) Six représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article                             

L. 1114-1 du code la santé publique, désignés à l’issue d’un appel à candidatures  
 

Titulaires Suppléants 

M. Pierre BACO 
Sésame Autisme « Occitanie Est » 

Mme Janine SICRE 
Sésame Autisme « Occitanie Est » 

Mme Anne CAVAILLE 
UDAF 66 

M. Samir REGRAGUI 
UDAF 66 

Mme Sonia BOUAMEUR  
Directrice générale UNAPEI 66 

A désigner 

M. Pierre ZANETTIN 
INDECOSA CGT 

M. Bernard CUENET 
UFC QUE CHOISIR 

M. Guy LE ROCHAIS 
France Alzheimer 66  

Mme Chantal ARMISEN 

France ALZHEIMER 66 

Mme Véronique COMBRET   
Association France AVC 66 

A désigner 

Le reste sans changement. 
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Article 3 : L’article 3 relatif au 3ème collège des représentants des collectivités territoriales ou de 

leurs groupements de l’arrêté 2022 - 4602 du 10 octobre 2022 modifié est modifié comme suit : 

 

 3b) Un représentant des conseils départementaux, désigné par l’Assemblée des 
Départements de France  

 

Titulaires Suppléants 

 
 Mme Françoise FITER 

Vice-présidente du conseil départemental des 
Pyrénées-Orientales 

 

 Mme Madeleine GARCIA-VIDAL 
Vice-présidente du  conseil départemental des 

Pyrénées-Orientales 

 

Le reste sans changement. 

 

 

Article 4 : Les autres dispositions de l’arrêté 2022 - 4602 du 10 octobre 2022 modifié relatif à la 

composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie sanitaire des Pyrénées 

Orientales demeurent inchangées. 

 

Article 5 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, soit 

d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut être 

saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Article 6 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de l’Inspection 

Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le Directeur de la Délégation Départementale 

des Pyrénées Orientales sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région, ainsi qu’à celui du département.   

 

                                                                                   Fait à Montpellier, le 20 avril 2023       

Le Directeur Général  

 

Signé 

  

Didier JAFFRE 
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AGRI N°R76-2023-101

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
Préfet de la Haute-Garonne
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu  l’arrêté du 26 mars 2021 du préfet  de la région Occitanie portant  schéma directeur régional  des
exploitations agricoles d’Occitanie ;

Vu  l’arrêté  du  03  mars  2023  n°  R76-2023-03-03-00014  du  préfet  de  la  région  Occitanie  portant
délégation de signature à M. Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 30 mars 2023 n°R76-2023-03-30-00003/DRAAF du directeur régional de l’alimentation,
de  l’agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Occitanie  portant  subdélégation  de  signature  à  certains
agents de la DRAAF ;

Vu la  demande  d’autorisation  d’exploiter  déposée  par l’EARL  D’OU  CHARLOT  (MARQUISSEAU
Jean-Louis,  Nathalie)  demeurant  à  AUJAN-MOURNEDE  (32300)  auprès  de  la  direction
départementale des territoires du GERS, enregistrée le 13/01/2023, sous le n° 032 23 016 0 relative à
un bien foncier agricole d’une superficie de 9,29 ha, soit :
- 3,58 ha sis sur la commune de AUJAN-MOURNEDE (32300), sans concurrence, et appartenant à Mr
et Mme ROTH Jacques et Claudine,
- 2,02 ha sis sur la commune de SAINT-OST(32300) en partie en concurrence, et appartenant à Mr et
Mme JEAN-LOUIS Francis et Nadine,
- 3,69 ha sis sur la commune d’ESCLASSAN-LABASTIDE (32140), sans concurrence, et appartenant
à l’indivision PEYREGNE (voir liste des parcelles en annexe) ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  concurrente  partielle  déposée  par  SERIN  Jean-Jacques
demeurant  à  SAINT-OST(32300)  auprès  de  la  direction  départementale  des  territoires  du  GERS,
enregistrée  le  13/04/2023  sous  le  numéro 032  23  016  1,  relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une
superficie  de  0,61  hectare  sis  sur  la  commune  de  SAINT-OST et  appartenant  à  Mr  et  Mme JEAN-
LOUIS Francis et Nadine demeurant à SAINT-OST (voir liste des parcelles en annexe 1) ;

Vu  le  seuil  de  soumission  au  contrôle  des  structures  fixé  à  84  hectares  sur  tout  le  département  du
GERS par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) d’Occitanie ;

Service régional de l'agriculture et de l'agroalimentaire
Cité Administrative Bât. E   Bd Armand Duportal     31074 TOULOUSE Cedex
Tél. 04 67 10 18 80 – Fax. 04 67 10 01 02
Courriel : structures.draaf-occitanie@agriculture.gouv.fr
site internet : http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr
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Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 9,29 hectares, déposée par l’EARL D’OU
CHARLOT (MARQUISSEAU Jean-Louis, Nathalie) qui porte la surface agricole de l’exploitation
après opération à 220,29 hectares soit 110,15 ha par associé exploitant, correspond à la priorité de
rang n°6 du SDREA Occitanie : « autres agrandissements, réunions ou concentrations d’exploitations
atteignant le seuil de viabilité et inférieurs au seuil d’agrandissement excessif » ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 0,61 hectare, déposée par SERIN Jean-
Jacques qui porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 22,15 hectares soit 22,15 ha
par associé exploitant, n’est pas soumise à la réglementation du contrôle des structures et correspond
à la priorité de rang 3.2  du  SDREA  Occitanie  :  « agrandissement pour consolidation d’exploitation
n’atteignant pas le seuil de viabilité » ;

Arrê te :

Art. 1er. – L’EARL D’OU CHARLOT (MARQUISSEAU Jean-Louis, Nathalie et Pierre) dont le siège
d’exploitation est situé à AUJAN-MOURNEDE est autorisée à exploiter :
- 3,58 ha sur la commune de AUJAN-MOURNEDE,
- 3,69 ha sur la commune de ESCLASSAN-LABASTIDE,
- 1,41 ha sur la commune de SAINT-OST :  parcelles B 213 et B 233.
Soit au total 8,68 ha sans concurrent (détail des parcelles et propriétaires : voir tableau en annexe).

Art. 2. – L’EARL D’OU CHARLOT (MARQUISSEAU Jean-Louis, Nathalie) n’est pas autorisée à
exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 0,61 hectare, parcelle n° B 214, sis sur la
commune de SAINT-OST et propriété de Mr et Mme JEAN-LOUIS Francis et Nadine demeurant à
SAURIAC.

Art. 3. –  S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le
présent refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après la mise en
demeure par le préfet de région de régulariser sa situation. Le montant des dites sanctions
pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article L.331-7 du code rural et de la
pêche maritime).

Art. 4. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou,
dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de
l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année
culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la
situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du
code rural et de la pêche maritime).

Art. 5 - La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données
aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres
réglementations. Elle ne dispense en aucun cas le dit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au
titre d’autres réglementations.

Art. 6. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental des territoires GERS sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au
preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et
affiché en mairie de la commune intéressée.
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Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer :

• soit  un  recours  gracieux  devant  le  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Dans  le  cas  d’un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  en  cas  de  nouveau  refus  exprès  ou  tacite  (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Fait à Toulouse, le 27 avril 2023
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ANNEXE

4/4

CDOA du 31/01/2023

SERIN Jean-Jacques 41 ans

Rang de priorité de la demande au regard du SDREA Occitanie 6

Surface agricole pondérée par associé exploitant après opération 110 ha 22,15

Nom des propriétaires Communes -sections N° parcelles

AUJAN-MOURNEDE
D 244 0,1400

245 0,2300
251 0,5800
488 2,6295

3,5795

SAINT-OST

B 213 1,1700
214 0,6085 X X
233 0,2426

2,0211 0,6085
Indivision PEYREGNE ESCLASSAN-LABASTIDE

ZK 109 2,2364
ZH 84 1,4577

3,6941

Total 9,29 ha 0,61 ha

CONCURRENCES
CDOA du 25/04/2023

EARL D’OU CHARLOT
( MARQUISSEAU Jean-Louis 57 ans,

Nathalie 57 ans et Pierre 35 ans )

Opération non soumise rang
3.2

Surface
Cadastrale

ROTH Jacques et
Claudine

JEAN-LOUIS Francis et
Nadine

DRAAF Occitanie - R76-2023-04-27-00006 - Arrêté portant autorisation partielle d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures à  l�EARL D�OU CHARLOT (MARQUISSEAU Jean-Louis, Nathalie et Pierre)  enregistré sous le n°032 23 016 0, d�une

superficie autorisée  8,68 hectares et refusée 0,61 hectares
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Arrêté portant autorisation partielle d�exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des

structures à Madame CROS Anne-Lise, enregistré

sous le n°81222242, d�une superficie autorisée

15,4524 hectares et refusée de 16,9658 hectares

DRAAF Occitanie - R76-2023-04-27-00004 - Arrêté portant autorisation partielle d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures à Madame CROS Anne-Lise, enregistré sous le n°81222242, d�une superficie autorisée 15,4524 hectares et refusée de

16,9658 hectares
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structures à Madame CROS Anne-Lise, enregistré sous le n°81222242, d�une superficie autorisée 15,4524 hectares et refusée de

16,9658 hectares
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structures à Madame CROS Anne-Lise, enregistré sous le n°81222242, d�une superficie autorisée 15,4524 hectares et refusée de

16,9658 hectares
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structures à Madame CROS Anne-Lise, enregistré sous le n°81222242, d�une superficie autorisée 15,4524 hectares et refusée de

16,9658 hectares
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structures à Madame CROS Anne-Lise, enregistré sous le n°81222242, d�une superficie autorisée 15,4524 hectares et refusée de

16,9658 hectares
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Arrêté portant refus d�exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures au GAEC

METAIRIE DE FELINES (ROQUE Camille, Olivier,

David et PONS Christel), enregistré sous le

n°81232305, d�une superficie 12,7406 hectares

DRAAF Occitanie - R76-2023-04-27-00005 - Arrêté portant refus d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures au

GAEC METAIRIE DE FELINES (ROQUE Camille, Olivier, David et PONS Christel), enregistré sous le n°81232305, d�une superficie 12,7406

hectares
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GAEC METAIRIE DE FELINES (ROQUE Camille, Olivier, David et PONS Christel), enregistré sous le n°81232305, d�une superficie 12,7406

hectares

135



DRAAF Occitanie - R76-2023-04-27-00005 - Arrêté portant refus d�exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures au

GAEC METAIRIE DE FELINES (ROQUE Camille, Olivier, David et PONS Christel), enregistré sous le n°81232305, d�une superficie 12,7406

hectares
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GAEC METAIRIE DE FELINES (ROQUE Camille, Olivier, David et PONS Christel), enregistré sous le n°81232305, d�une superficie 12,7406

hectares
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GAEC METAIRIE DE FELINES (ROQUE Camille, Olivier, David et PONS Christel), enregistré sous le n°81232305, d�une superficie 12,7406

hectares
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